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REPUBLIQUE ~ ~ FRANÇAISE
Liberté Egalité Fraternité

DEPARTEMENT DE L'AUDE
ARRONDISSEMENT DE NARBONNE

SEANCE DU 27 FEVRIER 2024

CoMMUN6 î:>'DR.NAtSONS

N° D/2024-01

NOMBREDECoNSEILLERS : En exercice : 15 Présents : 13 Procurations : 2 Votants : 15
DATE DE CONVOCATION : 22 février 2024
VOTES : Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0

L'an DEUX MIL VINGT-QUATRE et le VINGT-SEPT FEVRIER à 19 heures, le Conseil
Municipal de la Commune d'ORNAISONS, dûment convoqué, s'est réuni au nombre prescrit
par la loi, en session ordinaire, à la mairie, lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de
Monsieur Gilles CASTY, Maire.

Présents: CASTY Gilles- GASPARINI Sébastien - CHAOUAT Claire - SOLER
Xavier - TISSEYRE Fanny - GIOVANNINI Elsa - RICHARD François - GALEYRAND
Éric - SAEZ Muriel - GARCIA Cathy- MEKHATRIA Malick -DEGLIAME Vincent -
BARSALOU André

■ •
■ ■ Absents: NADAL BLIN Sylvie - JURCZYK Jean-Yves
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Procurations: NADAL BLIN Sylvie à SAEZ Muriel - JURCZYK Jean-Yves à
DEGLIAME Vincent

RICHARD François a été élu secrétaire de séance et a accepté ces fonctions.

Objet : Approbation convention CCRLCM / Commune d'Ornaisons pour
l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L5211-4-2
concernant les services communs non liées à une compétence transférée ;
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VU la loi pour l'Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars
2014 et notamment son article 134 supprimant la mise à disposition gratuite des
services d'instruction de l'État pour toutes communes compétentes appartenant à
des communautés de 10 000 habitants et plus et codifié à l'article L422-8 du code de
l'urbanisme ;

VU le Code de l'Urbanisme, notamment l'article L422-1 désignant le maire comme
autorité compétente pour délivrer les actes, et l'article R423-15 autorisant la
commune à confier par convention l'instruction de tout ou partie des dossiers de
demandes d'autorisations d'urbanisme ;

VU la délibération de la CCRLCM du 20 décembre 2023 reconduisant le dispositif de
mutualisation d'un service urbanisme pour la période courant du 1° janvier 2024 au
31 décembre 2026 ;

Considérant que les services de l'Etat n'assurent plus l'étude technique des
demandes d'autorisation d'urbanisme pour la commune d'Ornaisons;

Considérant la proposition de la CCRLCM concernant le renouvellement de
l'organisation mise en œuvre au niveau intercommunal pour répondre aux besoins
des communes dans ce domaine ;

Considérant que les communes souhaitant bénéficier de ce nouveau dispositif
d'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme, via la mise à disposition
onéreuse du service instructeur mutualisé, devront valider la convention avec la
CCRLCM fixant le champ d'intervention de la mission confiée, le coût d'instruction
des actes et les responsabilités respectives des parties ;

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DECIDE

APPROUVE la convention de mise à disposition d'un service d'instruction des
autorisations d'urbanisme avec la Communauté de Communes Région Lézignanaise
Corbières et Minervois, telle que jointe en annexe, pour la période du 1° janvier 2024
au 31 décembre 2026.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront inscrits sur le budget principal de la
commune.

HABILITE le Maire à signer toutes les pièces utiles à cet effet.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.

Envoyé en préfecture le 06/03/2024

Reçu en préfecture le 06/03/2024
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